
 

 

 

 

 

 

 

 

L’EDITO DU PRESIDENT 

Le mandat du Centre de gestion s’achève dans une fin d’année, inédite et particulière à 

bien des égards.  

La situation sanitaire actuelle nous oblige à plus d’inventivité et d’adaptation dans nos 

organisations. Il existe là un véritable champ d’investigation afin d’en tirer tous les 

enseignements possibles. 

 

Avant le renouvellement du conseil d’administration, soyez assuré que le Centre de gestion 

sera aux cotés des collectivités pour vous apporter toute son expertise. 

 

Notre établissement poursuivra avec rigueur les missions qui lui ont été fixées, et celles que 

notre conseil d’administration a souhaité lui confier afin de répondre concrètement aux 

problématiques rencontrées par nos communes et intercommunalités, notamment les plus modestes 

ou les plus isolées. 

 

En vous en souhaitant une bonne lecture, 

Le Président du Centre de Gestion de l’Ain 

 

Bernard REY 
Maire de Saint-Bernard  

Centre de gestion de la FPT de l’Ain 

Le Mensuel d’information 

du Centre de gestion de l’Ain 

N° 55 – Octobre 2020 

Centre de gestion de la FPT l’Ain www.cdg01.fr 

145 chemin de Bellevue – 01960 PERONNAS cdg01@cdg01.fr 

 

L’offre du contrat groupe d’assurance 
des risques statutaires vient de paraître ! 

Retrouvez toutes les informations  
dans notre focus en dernière page. 
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TEXTES OFFICIELS 

 
 

1. Décret n° 2020-1174 du 25 septembre 2020 portant statut particulier du cadre d'emplois des 
pédicures-podologues, ergothérapeutes, orthoptistes et manipulateurs d'électroradiologie 
médicale territoriaux et Décret n° 2020-1176 du 25 septembre 2020 portant échelonnement 
indiciaire applicable aux pédicures-podologues, ergothérapeutes, orthoptiste et manipulateurs 
d'électroradiologie médicale territoriaux de la catégorie A. 

 

Un décret définit les modalités de recrutement, de nomination et de classement dans le nouveau cadre 

d'emplois des pédicures-podologues, des ergothérapeutes, des orthoptistes et des manipulateurs 

d'électroradiologie médicale classé dans la catégorie A de la fonction publique territoriale ainsi que les règles 

relatives à l'avancement, au détachement et à l'intégration directe.  

En outre, ce décret prévoit les dispositions relatives à la constitution initiale de ce cadre d'emplois, par 

l'intégration automatique des agents de ces spécialités du cadre d'emplois actuellement régi par le décret 

du 27 mars 2013 portant statut particulier du cadre d'emplois des techniciens paramédicaux territoriaux 

relevant de la catégorie B de la fonction publique territoriale dans le nouveau cadre d'emplois pour les 

spécialités concernées, à l'exception des personnels en catégorie active qui, dans le cadre d'un droit d'option 

individuel, pourront faire le choix de demeurer dans leur cadre d'emplois d'origine pour conserver leurs 

modalités actuelles de départ à la retraite. 

 
2. Décret n° 2020-1174 du 25 septembre 2020 portant statut particulier du cadre d'emplois des 

pédicures-podologues, ergothérapeutes, orthoptistes et manipulateurs d'électroradiologie 
médicale territoriaux et Décret n° 2020-1176 du 25 septembre 2020 portant échelonnement 
indiciaire applicable aux pédicures-podologues, ergothérapeutes, orthoptiste et manipulateurs 
d'électroradiologie médicale territoriaux de la catégorie A 

 

Un décret définit les modalités de recrutement, de nomination et de classement dans le nouveau cadre 

d'emplois des masseurs-kinésithérapeutes, psychomotriciens et orthophonistes classé dans la catégorie A 

de la fonction publique territoriale ainsi que les règles relatives à l'avancement, au détachement et à 

l'intégration directe.  

En outre, ce décret prévoit les dispositions relatives à la constitution initiale de ce cadre d'emplois, par 

l'intégration automatique des agents de ces spécialités du cadre d'emplois actuellement régi par le décret 

du 27 mars 2013 portant statut particulier du cadre d'emplois des techniciens paramédicaux territoriaux 

relevant de la catégorie B de la fonction publique territoriale dans le nouveau cadre d'emplois pour les 

spécialités concernées, à l'exception des personnels en catégorie active qui, dans le cadre d'un droit d'option 

individuel, pourront faire le choix de demeurer dans leur cadre d'emplois d'origine pour conserver leurs 

modalités actuelles de départ à la retraite. 

 
3. Décret n° 2020-1189 du 29 septembre 2020 portant création d'une prime « Grand âge » pour 

certains personnels de la fonction publique territoriale 

 

Un décret institue une prime spécifique ayant vocation à reconnaitre l'engagement et les compétences de 

certains professionnels assurant une fonction essentielle dans la prise en charge de personnes âgées relevant 

d'établissements publics créés et gérés par les centres communaux ou intercommunaux d'action sociale. 

  



JURISPRUDENCE 

 
 

4. Fonctionnaire résident sans titre d’un logement de fonction – libération des les lieux sans délai 
sous peine d’une expulsion dans un délai d’un mois (CAA de Paris, 13/02/2020, n° 19PA02428) 

 
C’est à bon droit qu’un Tribunal administratif a enjoint un agent retraité occupant sans titre une concession 
de logement de libérer sans délai les lieux et a autorisé la commune, à défaut d'exécution dans un délai d'un 
mois suivant le jugement, à procéder d'office à son expulsion, au besoin avec le concours de la force publique.  
D'une part, dès lors que Mme C... occupait sans titre le logement concerné, le moyen qu'elle soulève, tiré de 

l'absence de solution de relogement notamment du fait selon elle du peu de diligence de la commune pour 

l'y aider, est sans incidence sur le bien-fondé de la demande d'expulsion formée par la commune d'Ivry-sur-

Seine auprès du tribunal administratif de Melun.  

D'autre part, Mme C... demande qu'un délai lui soit accordé jusqu'en juin 2020 pour libérer les lieux qu'elle 

occupe irrégulièrement, sans invoquer aucun texte ni principe supérieurs mais en faisant valoir son âge, ses 

difficultés de relogement et l'acquisition qu'elle a faite d'un logement en l'état futur d'achèvement qui lui 

sera livré à cette date. Cependant, compte tenu du temps qui lui a été laissé depuis janvier 2013 pour 

organiser son relogement et de l'avantage qu'a constitué l'occupation gratuite de son logement pendant 

plusieurs années et, par ailleurs, des projets de localisation du centre de loisirs de la commune en partie sur 

l'emprise du logement qu'elle occupe, il ne résulte pas de l'instruction que le délai d'un mois qui lui a été 

accordé par le tribunal administratif pour quitter les lieux avant une exécution d'office méconnaitrait les 

exigences qui s'attachent au respect de sa dignité ou porterait une atteinte disproportionnée à son droit au 

respect de sa vie privée et familiale.  

Enfin, si Mme C... propose de régler une indemnité d'occupation jusqu'au terme du délai qu'elle souhaite 

obtenir, il n'appartient pas au juge administratif saisi d'une demande d'expulsion d'un occupant sans titre du 

domaine public de prononcer une telle mesure. 

 
5. Un agent public qui s’exprime lors d’une CAP en tant que représentant syndical ne peut pas 

prétendre au bénéfice de la protection fonctionnelle (CAA de BORDEAUX, 06/07/2020, n° 
18BX04050) 

L'intervention d’un agent était une prise de position syndicale, effectuée au nom et pour le compte de son 
syndicat, à caractère polémique, sans relation avec la compétence de la commission administrative paritaire 
(CAP) et avec les sujets techniques ayant motivé sa réunion.  
Par suite, le requérant doit être regardé comme s'étant exprimé, à cette occasion, non en tant que 
représentant du personnel à la CAP, mais en tant que représentant syndical. Dès lors que l'intervention de 
cet agent n'entre pas dans le champ d'application des dispositions de l'article 11 de la loi du 13 juillet 1983 
relative à la protection fonctionnelle, il ne pouvait pas bénéficier de cette protection fonctionnelle même si 
le Tribunal correctionnel a retenu que les propos publiés sur le site intranet de la Métropole constituaient 
des contraventions de diffamation non publique et de complicité de diffamation non publique. 
 

6. Expertise médicale avant une radiation pour abandon de poste (CAA de Versailles, 02/10/2020, 
n° 18VE03864) 

Aucune disposition législative ou règlementaire n'impose à l'administration qui met en œuvre une procédure 
de radiation pour abandon de poste d'informer les proches de l'agent concerné ou de diligenter une expertise 
médicale. Les deux certificats médicaux des 7 octobre 2015 et 21 juin 2016 établis par un médecin généraliste 
et le certificat d'un médecin psychiatre du 16 juin 2016, qu'il produit, postérieurs à la date de la mise en 
demeure et qui se bornent à affirmer que son état de santé ne lui a pas permis d'assumer ses démarches 
administratives et de reprendre son service au cours de l'année 2015 sont insuffisamment précis et 
circonstanciés pour démontrer l'incapacité de M. C... à reprendre son poste avant l'expiration de la mise en 
demeure ou, tout au moins, à informer son administration des motifs médicaux faisant obstacle à ce qu'il se 
présente à son service. Ces documents médicaux sont dès lors insuffisamment probants pour démontrer qu'il 
n'a pas volontairement manifesté son intention de rompre avec le service, alors que l'intéressé, sur la base 
de sa situation médicale, avait auparavant été jugé apte par le comité médical à reprendre partiellement, 
puis totalement ses fonctions. 

 



ACTUALITE JURIDIQUE NON STATUTAIRE 

 
 

7. Simplification des conditions de versement des avances dans les marchés publics, décret n° 
2020-1261 du 15 octobre 2020 relatif aux avances dans les marchés publics 

 

Le gouvernement continue de simplifier les conditions d’exécution financières des marchés publics compte-

tenu des difficultés de trésorerie et de garantie des entreprises dans le contexte sanitaire actuel. 

Le décret vient supprimer le plafonnement des avances à 60 % du montant du marché et l’obligation de 

constituer une garantie à première demande pour bénéficier d’une avance d’un montant supérieur à 30 %. 

Il précise en conséquence les modalités de remboursement des avances versées. 

 

Attention, il est applicable aux marchés publics pour lesquels une consultation est engagée ou un avis d’appel 

à la concurrence est envoyé à la publication à compter du lendemain de la date de sa publication au JORF 

soit le 18 octobre 2020. 

 
8. Le Conseil d’Etat encadre les possibilités de recourir à la procédure avec négociation pour les 

pouvoirs adjudicateurs, Conseil d’Etat, 7 octobre 2020, Lyon Métropole Habitat, n°440575 

 

Malgré l’élargissement opéré par la directive 2014/24/UE et transposé en droit interne, le Conseil d’Etat 

effectue une interprétation très stricte des hypothèses de recours à la procédure avec négociation et 

rappelle que les pouvoirs adjudicateurs « ne peuvent recourir à cette procédure que dans les cas 

limitativement énumérés au II de l’article 25 du décret du 25 mars 2016 » (nouvel article R2124-3 du code 

de la commande publique) . Il précise également que la procédure avec négociation ne peut être utilisée 

pour la réalisation de « prestations connues et normalisées ». 

 

Dès lors, avant d’appliquer l’article R. 2124-3 du code de la commande publique, les acheteurs publics 

devront être vigilants à identifier précisément si le contenu même de la prestation objet du marché est connu 

et bien identifié, quand bien même les modalités de sa réalisation contiendraient un certain degré de 

complexité. 

  



 
 
 

9. Les clauses sociales : une politique d’achat socialement responsable 

 

Le Code de la commande publique et notamment les articles L2111-1 et L2112-2, imposent à l’acheteur 

public de « prendre en compte des objectifs du développement durable », dont l’insertion des personnes 

éloignées de l’emploi. 

Les clauses sociales, répondent à cette obligation puisqu’elles permettent à un maître d’ouvrage, via des 

dispositions juridiques et un volume horaire, de réserver une part du travail générée par un marché public à 

une action d’insertion. 

 

Il devient alors obligatoire pour les entreprises répondant à la consultation de faire appel à des personnes 

rencontrant des difficultés d’accès à l’emploi pour la réalisation des travaux ou des services concernés par le 

marché « clausé ».   

 

Le public visé correspond notamment aux personnes suivantes : 

- les personnes titulaires du RSA 

- les bénéficiaires de l’Allocation Spécifique de Solidarité (ASS) 

- le public reconnu travailleur handicapé par la Commission des Droits à l’Autonomie des Personnes 

Handicapées (CDAPH) 

- les jeunes de niveau inférieur au CAP/BEP, y compris dans le cadre de Contrats de travail en alternance 

(apprentissage, contrats de professionnalisation…) 

- les personnes en recherche d’emploi de longue durée (plus de 12 mois d’inscription au chômage) 

- les personnes prises en charge dans le dispositif IAE (Insertion par l’Activité Economique) c’est à dire les 

personnes mises à disposition par une Association Intermédiaire (A.I.), une Entreprise de Travail Temporaire 

d’Insertion (E.T.T.I.), une Entreprise d’Insertion (E.I.), un Groupement d’Employeur pour l’Insertion et la 

Qualification (G.E.I.Q), un chantier d’insertion ou une Régie de quartier ou d’autres dispositifs adéquats. 

 

Ainsi en mobilisant les clauses sociales vous répondez aux objectifs de développement durable imposés par 

le législateur tout en agissant socialement à l’échelle de vos territoires ! 

 

Dans le cadre de la promotion de l’emploi sur nos territoires, des postes de facilitatrices de clauses sociales 

ont été créés sur tout le département de l’Ain. A ce titre, elles collaborent avec l’ensemble des maitres 

d’ouvrages pour déterminer les marchés où inclure des clauses sociales. Elles effectuent, à titre gracieux, 

l’assistance à maîtrise d’ouvrage pour la rédaction de la partie insertion du marché, le calibrage des heures 

d’insertion et le suivi des opérations comportant une clause sociale. 

 

Enfin, elles ont un rôle de conseil et d’accompagnement des entreprises attributaires des marchés publics 

afin que celles-ci respectent leur engagement. Pour cela, elles effectuent la mise en relation entre les 

entreprises, les partenaires de l’emploi, de l’insertion et les personnes éloignées de l’emploi pouvant 

répondre à leurs besoins. 

 

Pour plus d’information n’hésitez pas à contacter les facilitatrices sur le département. 
 

  

http://www.cdg01.fr/medias/documents/plaquette_clause%20sociale_dpt.pdf


FOCUS 

 

Renouvellement du contrat groupe  
d’assurance des risques statutaires 

Années 2021 - 2024 
 
 
Par circulaire du 3 décembre dernier, une procédure de mise en concurrence pour le 
renouvellement du contrat groupe d’assurance des risques statutaires à effet du 1er janvier 
2021 a été lancée. 
 
Cette consultation est parvenue à son terme.  
 
L'offre retenue a été présentée par le groupement Gras savoye Rhône-Alpes Auvergne / CNP assurances. 
 
Cette offre présente une pérennité sur la durée totale du marché avec une 
garantie de maintien des taux sur 3 ans (2 ans pour les collectivités de moins de 30 
agents CNRACL) ainsi qu’un accompagnement dans les domaines de la prévention 
des risques professionnels et de la formation. Le contrat proposé, géré en 
capitalisation non limitée dans le temps, est conforme aux obligations statutaires 
des collectivités territoriales. 
 
Parce qu’une petite commune ne rencontre pas les mêmes problématiques qu’une Communauté de 
Communes ou une grande collectivité, j’ai souhaité constituer 3 niveaux de collectivités (1 à 9 agents CNRACL 
// 10 à 29 agents CNRACL // 30 agents CNRACL et plus) pour offrir une mutualisation mieux adaptée à chaque 
profil, au plus près de ses risques et ainsi avoir un réel effet contrat groupe. 
 
Comme vous pourrez le constater, les taux négociés sont inférieurs au contrat actuel.  De plus, le Conseil 
d’administration a souhaité donner le choix aux collectivités en proposant plusieurs niveaux de franchise. 
 

Le marché passé sur ces bases prendra effet au 1er janvier 2021, à 0 heure. 

 

Il est conclu pour une durée de quatre ans avec faculté pour les parties de résiliation annuelle, sous réserve 

de respecter un préavis de 6 mois avant l'échéance du 1er Janvier. 

 

Consulter également : 

 

• Circulaire du Président du Centre de gestion relative à l'offre retenue 

• Propositions tarifaires collectivités de 01 à 09 agents CNRACL  

• Propositions tarifaires collectivités de 10 à 29 agents CNRACL  

• Bulletin d'adhésion - 01 à 09 agents CNRACL  

• Bulletin d'adhésion - 10 à 29 agents CNRACL 
 

Pour les collectivités de plus de 29 agents CNRACL, qui ont donné mandat au Centre de gestion, une 

proposition individualisée a été établie à partir des statistiques d’absentéisme qui leur sont propres. Elle leur 

sera présentée directement par courrier dans les plus brefs délais. 

 

• Modèle de délibération d'autorisation de signature du contrat (1 à 29 agents CNRACL)  

• Modèle de délibération d'autorisation de signature du contrat (30 agents CNRACL et +) 
 
 
 

Toutes ces informations sont consultables sur le site internet du CDG01 

http://www.cdg01.fr/medias/documents/2020_10_Circulaire_contrat_groupe.pdf
http://www.cdg01.fr/medias/documents/Annexe_circulaire_1_9_agents_cnracl.pdf
http://www.cdg01.fr/medias/documents/Annexe_circulaire_10%2029_agents_cnracl.pdf
http://www.cdg01.fr/medias/documents/CDG01_BIA2021_1_9_agents.pdf
http://www.cdg01.fr/medias/documents/CDG01_BIA2021_10_29_agents.pdf
http://www.cdg01.fr/medias/documents/Modele_delib_Assurance_adhesion_coll_1_29_agents_CNRACL.doc
http://www.cdg01.fr/medias/documents/Modele_delib_Assurance_adhesion_coll_30_agents_CNRACL_et_plus.doc
http://www.cdg01.fr/post/list/id/41/post/852
http://www.cnp.fr/

